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OBJETS 

De Tnti- humbles rrrnh-iunc- 
iuiUi£iRtMosT«»>itisj I itinjL Par- 
laient , tout» l»Clumbre% aiîcmhltjj , 
le tg Mii 176} , & pidcnifa m Rui pu 
Msnueur ]s Premier Ptàû&eta le mema 




CE jour , h Cour , toutes les 
Chambres aflemblécs , en déli- 
bérant furies Edits & Déclaration 
apportes en icclle le 3 du préfent 
mois, a arrête qu'il fera trés-hum- 
blej11e.11: t'l [irdeiité nu Roi , 

Que fou Parlement voit avec la 
plus fenfible douleur l'accumulation 
net nettes de l'Etat, dont il ne con- 
naît la rnaiTe que par l'excès des Im- 
jiofitions auxquelles ledit Seigneur 
Roi a recours pour les payer: 
, Qu'il Éiudroit que cette mafTe eût 



fait dans les derniers tems un pro- 
grès prefque inconcevable , puifque 
lors de la Paix que, ledit Seigneur 
Roi donna à l'Europe en 1737 , les 
revenus ordinaires fuflîfoient aux 
dépenfes 6c aux charges , & que 
maintenant les revenus ordinaires , 
non-obf ant l'accroiflement conlidé- 
rable qu'ils ont reçu par l'augmenta- 
tion des baux & des traités partktt- 
, joints à plulieurs Importions 
devenues permanentes , ne peuvent 
- fuffirc à la dépenfe. 

Que s'il falloit encore (iipporter 
les Importions annoncées dans les 
Edirs & Déclaration fur lefquels fon 
Parlement délibère, quel feroit donc 
le ternie des Impofitions r Quelles 
feraient les rcftburces de l'Etat s'il 
futvenoit de nouvelles Guerres? 

Que fans vouloir pénétrer les 
caufes qui auraient pu produire une 
furcharge fi effrayante, fon Parle- 
ment fupplie très-humblement ledit 



Seigneur Roi de remédier ;\ une ad- 
minift ration qui entraîneroit la raine 
de l'Etal, foit que le vice exifte dans 
la forme de perception, foit qu'il fc 
trouve durtb l'eïcis des dépenîM : 
fon Parlement le luppliedc contîdé- 
rerque tout Etat, dont la depenfe 
eifede la recette, marche infaillible- 
ment à fa perte , après avoir foit des 
millions de malheureux par l'excès 
des Impofitions. 

Que fon Parlement rit bien éloi- 
gne de vouloir éclairer les vues de 
fageue dttdtt Seigneur (lui , qui lui 
font preferire des bornes h la dé- 
penfe de chaque Déparlement; mais 
qu'il lëroit obligé de lui repréfemer, 
que ces bernes une fois lixées , il un 
jwpartemeitt les excède, il ne peut 
le faire ^u'en prenant une portion 
qui eft deftinéc aux autres ; Dèltora 
Iwpayemens font retardés; & pour 
y remédier , on a recours à des cré- 
dits ruineux S; à des rriTources ex-. 




faite néceifaire , la confiifion & le 
défordre dans les Finances dudit Sei- 
gneur Roi. 

i f , QuefonParlementlefupplietrès- 
htimblement de fe faire rcpréfenter 

< ' les étals des dépenfes ordinaires, 6î 

de les faire comparer avec les états 
anciens des mêmes Dtpartcmens, 
dans les tems de pais : que Irop fou- 
vent ceux qui font chargés des divers 
Béparfemcns , croyent répondre a 
la confiance dont ils font honoris , 
en procurant â leur Département un 
iclfort&un éclat qu'on cherche plu- 
tôt dans la dépenfe que dans la chofa 
même. 

Que ledit Seigneur Roi cfl ftipplié 
de mettre des bornes ù cette émula- 
tion , & de régler invariablement , 
ç pendant la Paix, la dépenfe à ce qui 

cfl indifpenfablement néceflhirc à la 
confervation des Frontières , à l'en- 
tretien de la Police publique, ait 
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maintien de. la Paix , à I* protcâlori 
du Commerce , &L à la dignité du 
Tïône. 

Qu'à cette première reflburce ; 
puifée dans une prudente économie, 
& vraiment digne d'un Roi bienfait 
faitf, puifqu'ellc dépend de fà feula 
volonté , i! s'en joint une féconde, 
qui conùftc dans l'amélioration dç 
fes revenus Si une adminiflraiion 
plus fruilueufe de fes Finances. 

Que les propres Domaines dudit 
Seigneur Roi font pour la plus gran- 
de partie engagés à vil prix , réduits 
à rien par des échanges , Ô£ fouveftt 
donnés gratuitement. 

Que les frais , dans la confervatioa 
& vente de fes ForSts , en abfor- 
bcnl le produit, enfortc- que ces 
beaux &c grands Domaines qui , fous 
les atigtiftcs Rois fes Prcdéceffeiu-s , 
étoicut prefque leurs feuls revenus , 
n'ont maintenant d'auire utilité que 
d'Être l'objet de la cupidité de ceujc 
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l[\iL trouvent accès auprès de la Pcr- 
fonne dudit Seigneur Roi. 

Que l'étrange multiplication des 
différens genres d'iinpofitions qui 
frappent les fonds & leurs produc- 
tions, les Perfûnnes Silts Adles de 
laSociétéjlcs Jugcmcns mêmes ren- 
dusau nom dudit Seigneur Roi , & 
tous tesAflcs diflinflement sépa- 
rément néceflaircs pour les obtenir, 
donnent tien à une Régie tellement 
diversifiée , qu'il faut , pour la faire 
Valoir, une armée de Commis Se 
d'Employés , levés contre les Sujets 
diuiit Seigneur Roi, Sifoudoyés par 
eux; que cette armée toujours fur 
pied, toujours agi fTante , intérefiee 
à trouver des fraudeurs , introduit 
dans la perception, la vexation & 
nnjtiftice. 

de fes Sujets , & qui par un retour que 
l'humanité infpire , n'eft occupé que 
de leurbonheur , ne trouveroit-il pas 



dans la fuppreflion îles frais nécefTai- 
res pour une Régie aalli pernicïcufe! 

Qu'en effet , les Sujets dudit Sei- 
gneur Roi , non- feule ment payent 
ce qui entre dans fon Tréfor, mais 
«ncore les frais énormes de la per- 
ception , Se le gain, fouvent immo- 
déré, de ceux qui traitent de ces Im- 

Que quoique celte reffourec fé- 
conde foit ouverte depuis long-tems, 
néanmoins on a toujours eu recours 
dans les befoins de l'Etat aux ImpoG- 
tion5: Qu'il cil plusaifé d'ajouter une 
ImpoCtion a une autre , nue de re- 
prendre fous oeuvre une Adunoiflra- 
tion vicicuic , mais qu'il 1 11 un terme 
aux Impofitions ; que ce terme cil 
annoncé par l'abattement 5i le dé- 
couragement , par la perte de l'écrit 
patriotique, & peut-2tre, fi on r fe le 
dire, par la crainte defe voir r aitre 
dans une poftérïté deftinét. 1 des 
charges plus pénibles encore que 



celles que Von porte foi-mûme. . - 
. Qii'eivîiUidépop'.ilarifiiii^s Clam- 
pagnes prouve manifeftement que 
les efforts extraordinaires que ledit 
Seigneur Roia exiges par i'inter-pofi. 
l:oii de l'on autorité abfolue.ontépui- 
fé toutes !es reffources. 

Que fon Parlement fupplie ledit 
Seigneur Roi de fe repréfenter quel 
feroit l'accablement de fes Sujets , 
fi , au lieu des foulage m en s qu'ils 
doivent efpérer, ils épro u voient , 
pendant la paix a£!uclle , des Impo- 
rtions plus fortes de beaucoup que 
celles établies pendant la guerre ter- 
minée en .748. 

Qu'après avoir mis fous les yeux 
dudit Seigneur Roi l'impoffîbilité 
d'impofer, 8; l'avoir fupplié de met- 
tre en ufage , pour le rembourfemen t 
des dettes de l'Etat , ces deux reffour- 
ces lî puiflântes, fEconomit & la 
bonne Adminlfraiian , qui dépendent 
de la volonté dudit Seigneur Roi, 
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fon Parlement fecroit oblige d'entrer 
dans le détail dci Edits it Déclara- 
tion fur lefquels il délibère. 

Que fi , pour (are coffer l'incon- 
vénient de rarbitmre Se de l'inép- 
lité dans la répartition des Impofi- 
tions, ledit Seigneur Roi jugenécef- 
lîire d'ordonner Ils Jcnombrcmcm £■ 
ijiauaium preferiis pur l'article pre- 
mier de fon Edit ; fon Parlement ne 
peut procéder !\ l'enregiftrcmcnt , 
que préalablement il ne plaile audit 
Seigneur Roi d'envoyer les Ré^le- 
mens Ik Inftnùliont qu'il fe pmpùfc 
de faire fur cet objet , pour être vé- 
rifiés en la manière ordinaire. 

Qu'il eïl, des-à-préfent , un moyen 
non moins efficace de remédier à 
i'arbirraire dans la répartition des 
Importions, en ramenant toutfousla 
jurifdi cl ion des Tribunaux réguliers, 
& en ordonnant de dépofer a leurs 
Greffes les différera Rôles d'Impofi- 
tions, afin qu'ils puiflent conno'uxe 



de la réclamation des contribua- 
bles , &c juger de la juilicc des coti- 
lations. 

Que les termes indéfinis dans les- 
quels l'article deux s'exprime au. 
fujet de la durée du prem'ur Fingiie 
me, renouvellent les allarmes de foa 
Parlement, Se ne peuvent manquer 
de répandre les plus vives inquiétu- 
des fur la perpétuité d'une Impofition 
réfervée pour le lems de guerre; 
qu'ainfi ledit Seigneur Roi eft fup- 
plié d'en preferire la ccflaiion à un 

Que fon Parlement ïnfifteroit Se 
folliciteroit les bontés dudit Seigneur 
Roi , non-feulement pour fixer à un 
terme prochain la ceffjtion du pre- 
m'ur Vïnphmt , mais encore pour 
obtenir de lui que cette multitude de 
Commis & de Controlleurs, dont 
les appointerons confomment au 
par de-Ià de ce qu'ils forcent fizr les 
déclarationsdes«»ntribuables,foient 
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révoqués , 4i ccrtent de répandre 
l'allarme dans les Campagnes. 

Que ledit Seigneur Roi peut met- 
tre lin a toutes ces vexations en 
ordonnant que ledit primitr Vmgùt- 
mi fera perçu fur les déclarations 
a.luellcment données, fans pouvoir 
être augmenté. 

Que ledit Seigneur Roi , en éta- 
bliflant la Caijfe Samonijfemtm, eft 
fupplié de lui donner une forme d'o- 
pérer, tellement publique 6i fi clai- 
rement connue , qu'elle attire la 
confiance de tous fes Sujets: Que 
pour parvenir à cet objet , il ell in- 
difpenfable de porter chaque année 
dans ladite CaitTe , le produit entier 
dudit premier Fingliime & des deux 
Sols pour livre du Dixième ; d'an- 
nwtr à l'Edit un eut certain des 
créances que ledit Seigneur Roi veut 
éteindre annuellement pendant le 
tems qucfubfifterontles Importions 
deftinées audit rembourfement; en- 



fin , de mettre cette CaùTe fous 
l'infpeflion de ceux qui , par l'état 
& l'autorité qu'ils exercent au nom 
dudit Seigneur Roi , font feuls capa- 
bles d'empêcher & de punir tout 
emploi de deniers de ladite CaùTe, qui 
ne tendroit point au rembourfement 
des capitaux des dettes de l'Etat. 

Que ledit Seigneur Roi ellftipplié 
par les motifs que fon Parlement lui 

aux engagemens que ledit Seigneur 
Roi n daigne prendre pour la cefia- 
tion de celte Tmpofition , & à l'état 
d'épuifement oit font réduits fis 
Teuples. 

Qu'il ne faut que jetter les yeux 
fur l'état univerfel, non de la Capi- 
tale, mais des Provinces du Royau- 
me ; non du petit nombre de Ci- 
toyens qui trouvent l'opulence , où 
dans la faveur particulière 3' un pa- 



trimoinc peu commun , ou dans la 
conformation ténébrcufe d'une for- 
tune invïfible à l'Etat & qui fcait 
échapper aux charges générales , ou 
enfin dans le maniement même des 
dépouilles de leurs concitoyens ; 
mais du cultivateur laborieux ; qu'il 
ne faut que comparer des épomics 
peu reculées avec le terris prêtent, 
Pareille par ParoùTe , pour recon- 
noitre de toutes parts le dépérilTc- 
ment du Royaume , la diminution 
fenfjble du nombre de fa hnbirans , 
celle de la culture , la défaiion qui 
laiffe en, friche une partie de la 
France l'accroifiement du la men- 
dicité , le découragement répandu 
fur les travaux de la campagne , la 
frayeur qu'infpirc dans l'efprit des 
Cultivateurs l'idée feule d'améliora- 
jion de leurs terres; que tous ces 
Irait» i qui font autant de points de 
tait, caraflérifent une ruine oniver; 
/elle, qui s'opère habituellement fit 
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progreflîvement, & par conféquent 
démontrent PimpoIIibilité delà per- 
ception du fécond Vingtième. 

Que la prorogation jufqu'en 1770 
<\es droils établis pour la levée du 
Dan gratuit des Villes , convertit en 
Impoiîtîon ce qui, dans fon prin- 
cipe ,-étoit confidéré comme un le- 
cours libre & volontaire , contre la 
parole formelle dudït Seigneur Roi, 
qui, dansl'Edit d'êtatliffement de ce 
droit , a déclaré formellement qu'il 
ne pourrait être continué fous au- 
cun prétexte. . , , 

Que ce même Article, en validant 
des perceptions faites ou à faire illé- 
gitimement, confacreroit des con- 
euffions qui devraient Être févérei 
ment punies, Si apprendrait pour 
l'avenir à vexer avec féci.rité & à 
fonffrir iàns efpérance de jufticc. 

Que fon Parlement fupplie ledit 
Seigneur Roi de fe faire repréïenter 
ce qui lui a été dit lors de l'ctablilfc- 
ment 
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ment du Sol peur livre fur les droits 
des Fermes ; qu'il y verra combien ' 
ces droits accumules font miifiblcs à 
(es finances , & préjudiciables nu 
commerce , à l'agriculture , en dimi- 
nuant les confommations. Il eft fup- 
p\ié de ne point eïiger i'enregiftre- 
ment d'une Impoiitïon qui furcharge 
des Parties déjà trop impofées. 

Que le droit de Ccntiimi dtniir 
fiir les immeubles fiflits, dont l'ex- 
périence a déjà démontré le peu de 
produit & les grands inconvéniens , 
révoqué prefqu'aufli-tôt qu'il avoit 
été établi , porteroit l'embarras , Ici 
entraves & la charge la plus oné- 
reufe à la reflburce que Us Débi- 
teurs ont de fe libérer par des cef- 
iions& tranfports,rendroit l'acqui- 
fiiion des Offices encore plus rare 
kplus onéreufe, & engagerait les 
Êmilles à paffer , fous fignature pri- 
vée , les Afles les plus intéreflans 
4c lenr propriété ; que ces vérité» 



avalent été avancées audit Seigneur 
Roi par fou Parlement dans les très- 
humbles Remontrances qui lui furent 
faites en 1748, lors de l'établiffcmcni 
de ce Droit ; que fon Parlement a 
put lieu d'efpérer que la vcritii 
appuyée de l'expérience / engagera; 
ledit Seigneur Roi a retirer fa Dé- 
claration. 

Que les principes de liquidation 
des deacs de CEtat , lors de leur rem- 
bauribment, paroùTent appuyésfur 
la valeur réelle que les ilifférens 
effets avoient dans le commerce ; 
mais que les Rentes ptrpiludks 
aflîgnées fur les Aydes & Gabelles , 
& qui fe payent à l'Hôtel de Ville 
de Paris, reûes de la fortune des. 
Habitans de cette Ville , ont été li 
fouvent partagées , données en paye- 
ment , en compensation , qu'il feroir 
bien difficile qu'un traitement aulïï 
rigoureux qu'eit la perte de la moi- 
jjé du capital , ne portât pas préju- 
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■£ce à plufieurs Particulier* .- Ai- 
moins les rentes fur la Ville en rece- 
vront-elles un diferédit donc l'effet 
tombe prefqu'entieremcntfitr le peu- 
ple de Paris , qui contribue en tant 
de manières 6c fi abondamment aux - 
Charges de l'Etat, 

Qu'à l'égard des Rtntcs. Viaçatt 
& Tontines, ledit Seigneur Roi cft 
fupplié de ne fixer lesjirincipes&Ics 
régies pour leur liquidation , que 
lorlqtic fes finances lui permettront 
de rembourfer chacune des créa- 
tions dcfdites Rentes viagères & 
Tontines, flf d'envoyer à cet effet 
3 fon Parlement des Lettres Paten- 
tes, pour Sue vérifiées en la forme 
ordinaire. 

Que ii fon Parlcmcnr voit avec 
reconnoiSance , que ledit Seigneur 
Roi s'occupe du foin d'éteindre on 
de réduire les dettes de l'Etat, par 
JïtablilTemeut d'une neuvdlt Ca\ffi r 
i funplie ledit Seigneur Roi, oon T 
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feulement de prendre pour celle-ci 
tes mSmès précautions qui lui ont été 
très -humblement démandées pour 
celle des Amortiffcmens ; mais en- 
core il eft très-humblement fiipplié 
de rie pas permettre que le Caiffier 
de ladite Caille puifle faire aucun 
emprunt fans y Être autorifé par des 
Lettres Patentes dûement regiflrées 

■en la forme ordinaire : de ne pas 
autorifer l'introduction des créances 
en papier déjà trop multipliées, à la 
faveur dcfquclles les Lois les plus 
iages font tous les jours éludées. Son 
Parlement ofe affiirer ledit Seigneur 
Roi, qu'il fe portera avec autant 
Jempreffement à enrégiilrer des em- 
prunts , à un denier avantageux à 
FEtat, & deflinés fttément au rem- 
bourfement des dettes les plus oné- 

: mtfes, qu'il auroitde douleur de ne 
'.pouvoir fe prêter à tout emprunt 
qui n'aurait pas cet objet. 
Que ion Parlement ne peut fe dif; 




penfer de repréfenter audit Seigneur 
Roi , que tant de moyens divers Se 
également illégaux d'emprunter, lui 
ont été repréfemés; & il en a été il 
fouvent ufé, que ces dettes illégales, 
fource inépuilâble d'ufure , princi- 
pe de ruine , égalent peut-être les 
dette '"gitimement contractes. 

Qui pourroit calculer ces dettes ? 
Elles fe font produites fous des noms 
fi variés , & des fommes fi multi- 
pliées , que les perfonnes les plus 
habiles ont de la peine à les connoî- 
tre. 

Son Parlement fupplie donc ledit 
Seigneur Ro»d'arrêier toutes voyes 
illégales d'emprunts ; & par une ad- 
mîniftration digne de la fagefle du 
meilleur des Rois, de ne pas fouffrir 
que la dépenfe excède ia recette. 

Qu'à l'égard de lïdit concernant 
Ccliénaiion dis Remis & dierçcs fon- 
dera bu fcignturiaUs , ducs aux Gins 
di main-mont, les dïfpofiiions de 



«r Edit font trop contraires ans 
droits delà féodalité, aux adtes Si 
intentions des fondateurs, à l'intérêt 
des créanciers privilégiés & hypo- 
téquaires fur les rentes , charges 6c 
redevances , &i en général aux droits 
de propriété, pour que fon Parle- 
ment puiiTe fe porter k i'enrégiftrer. 
Que d'ailleurs l'objet d'intérêt, pour 
les- finances dudit Seigneur Roi , en 
eft fi modique, la fource, qui en 
fortirait , fi peu féconde , & l'ou- 
verture qu'il donnerait à la fraude ,. 
fi évidente , que les inconvéniens- 
furpafleroient de beaucoup fisn uti- 
lité. 

Que par ces confideratiens ledit 
Seigneur Roi eft fupplié de Te reti- 
rer. 



